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Pour toute demande d’information, adressez-vous à votre bureau de l’ONEM. Vous en trouverez les coordonnées dans l’annuaire téléphonique ou sur le site www.onem.be
Feuille info - travailleurs
Quelle est l’incidence d’une activité artistique sur votre chômage complet ?
Comment se définit l’activité artistique?
Vous êtes concerné par cette feuille info si vous exercez des activités artistiques.
Des activités artistiques consistent en la création et/ou l’exécution ou l’interprétation d’oeuvres artistiques :
dans les arts audiovisuels ou plastiques,
en musique,
en littérature,
dans un spectacle,
au théâtre,
dans une chorégraphie.
Si vous exercez des activités techniques dans l’un de ces domaines, consultez la feuille info “Quelle est l’incidence d’une activité technique dans le secteur artistique ?” n°T146, disponible auprès de votre organisme de paiement ou du bureau du chômage de l’ONEM ou téléchargeable sur le site internet www.onem.be. 

	Covid-19 – Conséquences sur les dispositions particulières applicables aux travailleurs qui exercent une activité artistique
Outre les mesures adoptées relativement au chômage temporaire – voyez le FAQ Corona ainsi que la feuille-info T2 “Chômage temporaire – Covid 19 (Coronavirus)” disponibles sur le site internet www.onem.be –, différentes mesures ont été adoptées pour ce qui concerne l’évolution du montant de vos allocations ou l’impact de l’exercice d’une activité artistique sur le montant de celles-ci.
Voyez les explications reprises sous le titre “Quelle sera l’évolution du montant de votre allocation?”



Vous exercez des activités artistiques qui sont soumises à la sécurité sociale des travailleurs salariés?
Vos activités artistiques salariées peuvent-elles ouvrir le droit aux allocations de chômage et pouvez-vous bénéficier d’une règle particulière?
Pour bénéficier des allocations de chômage, vous devez prouver un certain nombre de journées de travail (éventuellement à la suite de travail intérimaire) au cours d’une période de référence :
312 jours au cours d’une période de 21 mois si vous êtes âgé de moins de 36 ans,
468 jours au cours d’une période de 33 mois si vous êtes âgé de 36 à moins de 50 ans,
624 jours au cours d’une période de 42 mois si vous êtes âgé d’au moins 50 ans.
En tant que travailleur effectuant des activités artistiques rémunérées à la prestation (à la tâche ou à la pièce), vous bénéficiez d’une règle de calcul plus favorable pour atteindre le nombre de journées de travail exigées pour ouvrir le droit aux allocations  de chômage.
Vous bénéficiez d’une rémunération à la prestation s’il n’y a pas de lien direct entre votre rémunération et le nombre d’heures requises pour la prestation.
Lorsque cette règle particulière est appliquée, vos rémunérations à la prestation sont ainsi divisées par 1/26ème du salaire de référence. Le résultat représente un nombre de jours de travail.
[bookmark: _Hlk33719927][bookmark: _Hlk523750830]Ce salaire de référence est de 1.625,72 euros. 
[bookmark: _Hlk523750841]Exemple :  à la suite d’une occupation artistique salariée, vous avez perçu une rémunération à la prestation d’un montant de 300 euros. Pour déterminer à combien de journées de travail correspond cette occupation, le montant de votre rémunération à la prestation est divisée par 1/26 de 1.625,72 euros:
(1.625,72/26) = 62,53
300 / 62,53= 4,79 journées de travail
Cette occupation équivaut donc à 4,79 journées de travail sur les 312 journées requises pour ouvrir le droit aux allocations de chômage.
Le résultat du calcul est toutefois limité à un maximum de 156 jours par trimestre.
Le nombre de jours de travail ainsi obtenu est augmenté des éventuelles autres journées de travail calculées selon les règles ordinaires.
C’est pour être en mesure de vous appliquer cette règle avantageuse que l’ONEM vous demande d’introduire des preuves de vos prestations artistiques et de leur rémunération à la prestation. A défaut, la règle ordinaire vous sera appliquée.
Vous trouverez plus d’explications sur l’admissibilité aux allocations de chômage dans les feuilles info relatives aux conditions d’admissibilité, disponibles auprès de votre organisme de paiement, ou du bureau du chômage de l’ONEM ou téléchargeables sur le site internet www.onem.be. 

Vous ne remplissez pas les conditions précitées?
Si vous ne remplissez pas les conditions précitées, lisez l’annexe à la présente feuile info dans laquelle vous trouverez les informations relatives à la loi du 15.07.2020 ouvrant un droit temporaire aux allocations de chômage pour les travailleurs qui effectuent des activités artistiques.

Comment devez-vous déclarer vos activités artistiques salariées?
Lors de votre demande d’allocations de chômage
Vous devez faire la déclaration de vos activités au moment de votre demande d’allocations ou ultérieurement, au moment où vous entamez pour la première fois ces activités.
Vous devez également déclarer les revenus que vous percevez et qui ne sont pas assujettis à la sécurité sociale des travailleurs salariés. Il s’agit par exemple des droits d’auteur et des droits voisins que vous percevez, même à la suite d’une activité salariée.
Ces déclarations s’effectuent au moyen d’un formulaire C1-artiste que vous introduisez auprès de votre organisme de paiement.
Sur votre carte de contrôle papier ou électronique
Vous devez mentionner comme journées de travail sur votre carte de contrôle, les journées au cours desquelles vous effectuez les activités mentionnées ci-après:
les interprétations ou exécutions publiques ;
la présence à une exposition de vos œuvres, si vous vous occupez vous-même de la  vente ou si cette présence est requise sur la base d’un contrat avec un tiers qui commercialise vos créations ;
la présence à l’enregistrement ou à la représentation d’œuvres audiovisuelles ;
les prestations contre le paiement d’une rémunération autre que salariée ;
les activités effectuées dans le cadre d’un contrat de travail ou d’engagement.
Les journées précitées ne donnent pas lieu au paiement d’allocations.
Vous devez mentionner sur votre carte de contrôle le fait que ces prestations ont été rémunérées à la prestation (à la tâche ou à la pièce). Dans ce cas, vous devez compléter un formulaire C3-ARTISTE pour ces prestations et l’introduire auprès de votre organisme de paiement. Si vous utilisez une carte de contrôle papier, vous joignez ce formulaire C3‑ARTISTE à votre carte de contrôle.
Vous mentionnez également sur votre carte de contrôle les autres raisons qui font obstacle à l’indemnisation (autre travail, vacances rémunérées, séjour à l’étranger…) conformément à l’explication sur la carte.
Une règle particulière s’applique aux samedis. Les samedis qui suivent une semaine non indemnisable ou les samedis situés entre un vendredi et un lundi non indemnisables, ne sont pas indemnisables.  Les samedis qui sont précédés par 2 ou 3 jours d’activité sont indemnisés pour moitié.
	
Comment votre allocation de chômage est-elle calculée?
[bookmark: _Hlk51576070]Le montant des allocations de chômage dépend de la rémunération prise en considération, de votre situation familiale et de votre passé professionnel. En outre, les allocations sont soumises au précompte professionnel.
Le montant de votre allocation est en principe calculé sur la base de la rémunération que vous avez perçue pendant votre dernier emploi (également en cas de travail intérimaire) d’au moins 4 semaines qui se suivent chez le même employeur. Cette rémunération est cependant plafonnée.
En tant que travailleur effectuant des activités artistiques rémunérées à la prestation, (à la tâche ou à la pièce) vous bénéficiez dans certains cas d’une règle spécifique pour la détermination de la rémunération à prendre en considération.
La rémunération prise en considération pour déterminer le montant de vos allocations de chômage est calculée en additionnant les montants bruts de toutes les rémunérations à la prestation perçues comme salarié pendant le trimestre civil qui précède le trimestre au cours duquel vous demandez des allocations.
C’est pour être en mesure de vous appliquer cette règle spécifique que l’ONEM vous demande d’introduire des preuves de vos prestations artistiques et de leur rémunération à la prestation. 
Si vous souhaitez obtenir davantage d’informations sur le montant de vos allocations, lisez la feuille info “A combien s’élève votre allocation après une occupation?” n° T67. Celle-ci est disponible auprès de votre organisme de paiement ou du bureau de chômage de l’ONEM ou téléchargeable sur le site internet www.onem.be.

Quelle sera l’évolution du montant de vos allocations?
[bookmark: _Hlk51576309]Le montant de vos allocations diminue progressivement (dégressivité) en fonction de la durée de votre période de chômage et de votre passé professionnel comme salarié.
Pour l’impact des mesures prises dans le cadre du Covid-19 (coronavirus) relativement à la dégressivité, voyez le FAQ disponible sur le site internet www.onem.be. 
La dégressivité des allocations de chômage consiste à diviser la durée du chômage en différentes périodes, elles-mêmes divisées en phases. A chaque phase correspondent en principe un taux d’indemnisation et un plafond salarial, qui diminuent tous deux progressivement jusqu’à arriver à la troisième période d’indemnisation (le forfait).
En tant que travailleur effectuant des activités artistiques, vous bénéficiez d’un régime plus avantageux pour la fixation du montant de votre allocation.
A la fin des 12 premiers mois de chômage, vous bénéficiez d’un maintien du pourcentage le plus élevé d’indemnisation de 60 % durant 12 mois et seul le plafond salarial sera adapté.
Si cette période de l’avantage de 12 mois devait prendre fin entre le 13 mars 2020 et le 30 juin 2021, elle sera prolongée jusqu’au 30 juin 2021 inclus.
C’est pour être en mesure de vous appliquer cette règle avantageuse que l’ONEM vous demande d’introduire des preuves de vos prestations artistiques. A défaut, la règle ordinaire vous sera appliquée.
Si vous souhaitez obtenir davantage d’informations sur l’évolution du montant de vos allocations de chômage, lisez la feuille info “A combien s’élève votre allocation après une occupation” n° T67. Celle-ci est disponible auprès de votre organisme de paiement ou du bureau de chômage de l’ONEM ou peut être téléchargée du site internet www.onem.be.
Conditions d’octroi de l’avantage
Pour obtenir cet avantage, vous devez prouver 156 journées de travail salarié (calculées en régime 6 jours) dans les 18 mois (il est également tenu compte du travail intérimaire). De ces 156 jours, 104 jours au moins (calculés en régime 6 jours) doivent être constitués de prestations artistiques. Cela implique que maximum 52 jours d’activités non artistiques (calculés en régime 6 jours) peuvent être pris en considération.
Le calcul du nombre de journées durant lesquelles vous avez exercé une activité artistique pourra être réalisé sur la base de la règle particulière pour l’ouverture des droits aux allocations de chômage (voir rubrique “Vos activités artistiques peuvent-elles ouvrir le droit aux allocations de chômage et pouvez-vous bénéficier d’une règle particulière?” de la présente feuille info).
Lorsque cette période de référence de 18 mois se situe au moins partiellement dans la période du 13 mars 2020 au 30 juin 2021 inclus, il n’est pas tenu compte de cette période.
[bookmark: _Hlk58235873]Il sera toutefois tenu compte des prestations que vous auriez pu effectuer lors de ces mois de mars 2020 à juin 2021.
Exemple :
[bookmark: _Hlk58235886][bookmark: _Hlk66802746]Votre première période d’indemnisation devait prendre fin le 1er mai 2020. Les mesures COVID-19 reportent la date de fin au 1er août 2021. Pour bénéficier de l’avantage, vous devez prouver 156 jours de travail salarié dans une période de référence se situant en principe du 1er février 2020 au 31 juillet 2021.
Pour déterminer cette période de référence, il ne sera toutefois pas tenu compte de la période du 13 mars 2020 au 30 juin 2021. 
Vous devez donc prouver les 156 jours de travail salarié dans la période du 14 octobre 2018 au 31 juillet 2021.
Condition de renouvellement de l’avantage
Une fois l’avantage obtenu, il peut être renouvelé pour une nouvelle période de 12 mois à condition de prouver 3 prestations artistiques dans les 12 derniers mois (il est également tenu compte du travail intérimaire).
[bookmark: _Hlk58235903][bookmark: _Hlk63957109]Lorsque cette période de référence de 12 mois se situe au moins partiellement dans la période du 13 mars 2020 au 30 juin 2021 inclus, il n’est pas tenu compte de cette période.
[bookmark: _Hlk49863604]Il sera toutefois tenu compte des prestations que vous auriez pu effectuer lors de ces mois de mars 2020 à juin 2021.
Exemple:
[bookmark: _Hlk63958003]Vous bénéficiez d’un avantage qui devait initialement prendre fin le 30 avril 2020 mais qui, en raison des mesures précitées, est prolongé jusqu’au 30 juin 2021 inclus.
Pour bénéficier du renouvellement de l’avantage, vous devez apporter la preuve de 3 prestations artistiques dans une période de référence.
Votre avantage prenant effectivement fin le 30 juin 2021, cette période de référence doit en principe se situer du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021.
[bookmark: _Hlk58235918]Pour déterminer cette période de référence, il ne sera toutefois pas tenu compte de la période du 13 mars 2020 au 30 juin 2021.
Vous devrez donc prouver les 3 prestations artistiques dans la période du 14 mars 2019 au 30 juin 2021.

[bookmark: _Hlk66803054]Afin d’éviter un engorgement des services concernés (organismes de paiement et bureaux du chômage de l’ONEM) par un afllux massif des dossiers au moment de la fin des mesures COVID-19, il a été demandé aux organismes de paiement d’introduire les demandes de renouvellement de l’avantage dès que possible. Prenez contact avec votre organsime de paiement. 

Pouvez-vous bénéficier d’une règle plus favorable pour un retour en première période d’indemnisation?
Le chômeur complet qui reprend le travail pendant un nombre suffisant de jours et qui redevient chômeur peut à nouveau percevoir des allocations plus élevées. C'est ce que  l'on appelle un "retour à la première période d'indemnisation".
En tant que travailleur effectuant des activités artistiques, vous bénéficiez d’une possibilité plus avantageuse de retour en première période (nouveau départ du trajet d’indemnisation).
Pour obtenir ce retour spécifique en première période, vous devez prouver au moins 156 nouvelles journées de travail salarié (calculées en régime 6 jours) dans les 18 mois (il est également tenu compte du travail intérimaire). Les journées qui ont déjà été prises en compte pour vous admettre aux allocations ne peuvent pas être prises en compte une seconde fois. De ces 156 jours, 104 jours (calculés en régime 6 jours)  au moins doivent être constitués de prestations artistiques. Cela implique que maximum 52 jours d’activités non artistiques (calculés en régime 6 jours) peuvent être pris en considération.
Le calcul du nombre de journées durant lesquelles vous avez exercé des activités artistiques pourra être réalisé sur la base de la règle particulière pour l’ouverture des droits aux allocations de chômage (voir rubrique “Vos activités artistiques peuvent-elles ouvrir le droit aux allocations de chômage et pouvez-vous bénéficier d’une règle particulière?” de la présente feuille info).
C’est pour être en mesure de vous appliquer cette règle avantageuse que l’ONEM vous demande d’introduire des preuves de vos prestations artistiques. A défaut, la règle ordinaire vous sera appliquée.
Si vous souhaitez obtenir davantage d’informations, lisez la feuille info “A combien s’élève votre allocation après une occupation?” n° T67. Celle-ci est disponible auprès de votre organisme de paiement ou du bureau de chômage de l’ONEM ou peut être téléchargée du site internet www.onem.be.

Quel est l’impact de vos activités artistiques salariées sur votre droit aux allocations de chômage?
Vous êtes lié par un contrat de travail à temps plein ou assimilé
Vous n’avez pas droit aux allocations de chômage durant la totalité de la période couverte par ce contrat de travail (ou contrat d’engagement).
Vous devez mentionner la totalité de cette période sur votre carte de contrôle. 
Cela vaut pour tous types d’occupation à temps plein (contrat à durée déterminée, contrat de (très) courte durée, engagement pour une production incluant un certain nombre de représentations et de répétitions durant une certaine période, ...).
Si dans la période d’engagement pour une production incluant un certain nombre de représentations et de répétitions durant une certaine période, vous n’êtes occupé que certains jours, renseignez-vous auprès de votre organisme de paiement.
Attention! Au terme du contrat ou de l’engagement, l’employeur doit vous remettre un formulaire C4 sur lequel il mentionne la période totale couverte par le contrat ou l’engagement.
Vous êtes lié par un contrat de travail à temps partiel
Il vous est possible d’obtenir une allocation de garantie de revenus, en complément de votre salaire, si vous êtes un chômeur indemnisable à temps plein au début de l’occupation.  Renseignez-vous auprès de votre organisme de paiement.
Quel est l’impact de vos revenus salariés issus d’activités artistiques sur votre indemnisation?
Vous ne pouvez pas bénéficier d’allocations de chômage pour les périodes couvertes par un contrat de travail (ou un contrat d’engagement).
Ces périodes doivent être mentionnées sur votre carte de contrôle.
Par ailleurs, si vous avez perçu une rémunération à la prestation (à la pièce ou à la tâche), vous devez également:
le mentionner sur votre carte de contrôle,
remplir un formulaire C3-ARTISTE.
Si vous utilisez une carte de contrôle papier, vous joignez le formulaire C3-ARTISTE à cette carte de contrôle et vous remettez ces documents à votre organisme de paiement. Si vous utilisez une carte de contrôle électronique, vous remettez le formulaire C3-ARTISTE à votre organisme de paiement après confirmation des données de la carte de contrôle électronique.
En effet, lorsque la prestation artistique est effectuée sous contrat de travail avec une rémunération à la prestation ou lorsque la rémunération est assujettie à la sécurité sociale en application de l’article 1bis de la loi du 27 juin 1969, il n’y a pas de lien direct entre la rémunération et le temps de travail.
La période non indemnisable à la suite de cette rémunération ne correspond ni à la période réelle de travail (qui a été cumulée avec les allocations), ni à la période valorisée (en général beaucoup plus longue, obtenue en divisant la rémunération générée par le salaire de référence) qui permet de prendre en compte des jours de travail dans le cadre des différentes règles avantageuses ou du passé professionnel.
Des règles plus précises permettent de déterminer l’incidence sur votre indemnisation mensuelle, par la détermination d’une période non indemnisable.
La durée de cette période non indemnisable est déterminée en divisant la rémunération à la prestation (ou la rémunération assujettie en vertu de l’article 1bis) par un salaire de référence de 93,79euros.
Les jours de travail que vous avez déjà mentionnés sur votre carte de contrôle comme des jours de travail sont déduits du résultat de ce calcul.
Le résultat final du calcul détermine une période rémunérée qui ne peut pas être cumulée avec les allocations de chômage. Cette période située dans le futur ne peut pas être supérieure à 156 jours.
Exemple 1 : à la suite d’un contrat de travail de 2 jours, vous avez perçu un cachet d’un montant de 300 euros. Sur votre carte de contrôle, vous avez biffé 2 journées de travail.
En vertu de la règle de conversion, ce cachet équivaut à une période calendrier non indemnisable qui sera déterminée de la façon suivante :
[bookmark: _Hlk523750793][300 – (2 x 93,79)] / 93,79= 1 jour
La période non indemnisable est donc de 1 jour. 
Exemple 2 : vous vendez un tableau pour un prix de 2.000 euros. Vous assujettisez ce revenu à la sécurité sociale (article 1bis) et vous biffez une journée de travail sur votre carte de contrôle.
En vertu de la règle de conversion, ce revenu équivaut à une période calendrier non indemnisable qui sera déterminée de la façon suivante :
[bookmark: _Hlk523750803][2.000 – (1 x 93,79)] / 93,79= 20 jours
La période non indemnisable est donc de 20 jours. 

Vous percevez des droits d’auteur ou des droits voisins à la suite de vos activités salariées?
Ces revenus, qui ne sont pas soumis à la sécurité sociale des travailleurs salariés, ne sont pas considérés comme des revenus salariés et peuvent donc avoir une incidence sur le montant de votre allocation.
Vous trouverez les explications à ce propos au point “Quel est l’impact des revenus de votre activité artistique indépendante à titre accessoire sur le montant de vos allocations de chômage?”

Vous exercez vos activités artistiques en tant qu’indépendant en profession principale?
Si vous exercez vos activités artistiques en tant qu’indépendant en profession principale, vous n’aurez pas droit aux allocations de chômage.  Dès lors, vous ne devez plus être inscrit comme demandeur d’emploi et être disponible pour le marché de l’emploi.

Vous exercez vos activités artistiques en tant qu’indépendant en profession accessoire?
Si vous exercez vos activités artistiques en tant qu’indépendant en profession accessoire, vous pouvez cumuler celles-ci avec votre statut de chômeur indemnisé. 
Vous pouvez entamer des activités artistiques en tant qu’indépendant en profession accessoire en cours de chômage.
Vous devez rester inscrit comme demandeur d’emploi et être disponible pour le marché de l’emploi (sauf si vous en êtes dispensé).
Comment devez-vous déclarer ces activités artistiques indépendantes à titre accessoire?
Lors de votre demande d’allocations de chômage
Vous devez faire la déclaration de ces activités au moment de votre demande d’allocations ou ultérieurement, au moment où vous entamez pour la première fois ces activités ou au moment où vous commercialisez vos œuvres.
Cette déclaration s’effectue au moyen des formulaires C1 et C1-artiste auprès de votre organisme de paiement.
Sur votre carte de contrôle papier ou électronique
Vous devez mentionner comme journées de travail sur votre carte de contrôle, les journées au cours desquelles vous effectuez les activités mentionnées ci-après :
les interprétations ou exécutions publiques ;
la présence à une exposition de vos œuvres, si vous vous occupez vous-même de la  vente ou si cette présence est requise sur la base d’un contrat avec un tiers qui commercialise vos créations ;
la présence à l’enregistrement ou à la représentation d’œuvres audiovisuelles ;
les prestations contre le paiement d’une rémunération autre que salariée.
Les journées précitées ne donnent pas lieu au paiement d’allocations.
D’éventuelles activités soumises à la sécurité sociale des travailleurs salariés doivent également être déclarées (voir rubrique “Quel est l’impact de vos activités artistiques salariées sur votre droit aux allocations de chômage” de la présente feuille-info).
Vous mentionnez également sur votre carte de contrôle les autres raisons qui font obstacle à l’indemnisation (autre travail, vacances rémunérées, séjour à l’étranger…) conformément à l’explication sur la carte.
Une règle particulière s’applique aux samedis. Les samedis qui suivent une semaine non indemnisable ou les samedis situés entre un vendredi et un lundi non indemnisables, ne sont pas indemnisables. Les samedis qui sont précédés par 2 ou 3 jours d’activité sont indemnisés pour moitié.
Si votre profession accessoire acquiert les caractéristiques d’une profession principale (compte tenu notamment du nombre d’heures que vous y consacrez et des revenus qu’elle vous procure), le droit aux allocations pourra vous être retiré.  Dans ce cas, vous serez convoqué préalablement au bureau du chômage, où vous aurez l’occasion d’exposer vos arguments.  
Les revenus de vos activités artistiques peuvent donner lieu à une réduction du montant des allocations (voir le point relatif à la déclaration des revenus et le calcul de l’allocation).
Si vous êtes gérant d’une société ou d’une ASBL, voir le point concerné.
Si vous effectuez également des prestations dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un statut, voir le point concerné. 
Quel est l’impact des revenus de votre activité artistique indépendante à titre accessoire sur le montant de vos allocations de chômage?
Les revenus (autres que salariés ou statutaires) que vous procurent vos activités artistiques peuvent avoir une incidence sur le montant de votre allocation, même si vous avez mis fin à ces activités. Vous devez donc déclarer ces revenus sur le formulaire C1-artiste. Ces revenus sont toutefois sans incidence (une déclaration n’est donc pas requise) si vous avez mis fin définitivement à toutes vos activités artistiques avant votre première période de chômage ou depuis au moins deux années civiles consécutives.

[bookmark: _Hlk46824084]Lors du calcul définitif du montant de votre allocation qui sera effectué en 2022 et 2023, il ne sera pas tenu compte des droits d’auteur ou des droits voisins que vous avez perçu entre le 1er avril 2020 et le 30 juin 2021 à la suite d’activités artistiques.

Exemple:
En cas d’arrêt des activités artistiques à partir du 1er décembre 2013, il sera encore tenu compte en 2014 et 2015 des revenus que vous percevrez alors pour des activités antérieures.
A partir de 2016, d’éventuels revenus ne seront plus pris en compte.
[bookmark: _Hlk523750723]Si le montant annuel net imposable de ces revenus ne dépasse pas 4.536,48 euros (montant indexé), le montant de votre allocation ne sera pas influencé.
Si, par contre, le montant annuel net imposable de ces revenus excède le montant annuel précité, le montant de votre allocation sera diminué. En cas d’exercice de l’activité durant une année civile complète, votre allocation sera diminuée de 1/312ème du montant excédentaire.
Sur le formulaire C1-artiste, il vous est demandé de faire une estimation du montant annuel net imposable des revenus de vos activités artistiques (non soumis à l’ONSS), de telle sorte que le bureau du chômage puisse fixer le montant de l’allocation (éventuellement réduite) à laquelle vous avez droit.
Si vous percevez plus de revenus que prévus, vous pouvez introduire une déclaration rectificative.  L’ONEM adaptera alors immédiatement votre allocation, de manière à vous éviter de devoir rembourser ultérieurement des sommes importantes.
L’ONEM établira annuellement un calcul définitif sur la base du revenu net imposable (autres que les revenus qui ont donné lieu à des cotisations pour la sécurité sociale des travailleurs salariés) qui peut être consulté par le secteur chômage auprès du SPF Finances. Il est possible que, dans certaines circonstances, l’ONEM vous demande, par le biais de votre organisme de paiement, de quand même introduire des données ou des preuves supplémentaires concernant les revenus découlant de vos activités artistiques.
Il est possible que vous perceviez alors des arriérés d’allocations. Il est possible également que vous deviez rembourser une partie de l’allocation perçue.
Remarque : les revenus de votre activité indépendante ne sont pas visés par le formulaire C3-ARTISTE. Ce formulaire ne concerne que les rémunérations à la prestation soumises à l’ONSS.
Vous êtes administrateur d’une société commerciale ou d’une ASBL qui gère des activités artistiques?
Si vous êtes mandataire (gérant, administrateur,...) d'une société commerciale, vous n'avez en principe pas droit aux allocations de chômage.
Si vous êtes mandataire (gérant, administrateur,...) d’une société commerciale qui gère des activités artistiques, vous devez en faire la déclaration sur le formulaire C1-artiste.  
Si votre activité d’administrateur est de minime importance et se limite à la gestion administrative de vos propres activités artistiques, vous conserverez toutefois le bénéfice des allocations. Toutefois, les  revenus éventuels provenant de votre mandat d’administrateur peuvent avoir une incidence sur le montant de votre allocation (voir le point relatif à la déclaration des revenus et le calcul de l’allocation).
Si votre activité d’administrateur n’est pas de minime importance (par exemple, vous êtes administrateur d’une société qui gère les intérêts d’une compagnie artistique professionnelle), vous perdrez le droit aux allocations.  Dans ce cas, vous serez convoqué préalablement au bureau du chômage où vous aurez l’occasion d’exposer vos arguments.
Vous exercez vos activités artistiques comme hobby?
Des activités artistiques sont considérées comme un hobby aussi longtemps que vous les pratiquez sans aucune commercialisation. 
Comme chômeur indemnisé, vous pouvez exercer votre hobby quand vous le voulez (la journée et le soir, pendant la semaine et pendant le week-end) et vous ne devez pas le déclarer. Vous pouvez donc écrire un livre, peindre un tableau, jouer dans une compagnie de théâtre amateur, participer à une exposition non-commerciale et à des cours,…
Si vous souhaitez quand même ultérieurement commercialiser vos oeuvres – vous voulez éditer votre livre ou proposer vos tableaux à la vente dans une galerie, c’est possible.  Dans ce cas, reportez-vous aux points concernés ci dessus.
Vous exercez vos activités artistiques contre le paiement d’une « petite indemnité »?
Le régime des ”petites indemnités” peut s’appliquer si, pour vos activités ou travaux artistiques, vous ne percevez qu’une indemnité d’un montant maximum de 132,13 euros - avec un maximum de 2.642,53 euros par année calendrier (montants pour 2021). Vous pouvez obtenir plus d’informations sur ce régime sur le site portail de la sécurité sociale (www.socialsecurity.be).
En cas d’application de ce régime, les cotisations de sécurité sociale ne doivent pas être versées et les prestations artistiques ne doivent pas être déclarées à l’ONSS. 
En ce qui concerne l’assurance chômage, ces prestations sont néanmoins considérées comme du travail. Vous devez par conséquent mentionner les journées pour lesquelles vous percevez une telle ”petite indemnité” sur votre carte de contrôle, comme étant des journées de travail. Vous ne pouvez percevoir des allocations de chômage pour ces journées. Ces ”petites indemnités” ne doivent par contre être déclarées ni via le formulaire C1-artiste, ni à l’occasion de la déclaration annuelle des revenus (voir le point relatif à la déclaration des revenus et le calcul de l’allocation).
Si vous recevez une ”petite indemnité” pour des prestations qui s’inscrivent dans le cadre de l’exercice d’activités bénévoles, acceptées comme telles par le bureau du chômage (ex: vous participez à des activités culturelles organisées en faveur de personnes défavorisées), vous ne devez pas faire mention de ces activités sur votre carte de contrôle et vous conservez votre allocation de chômage. Pour plus d’informations, lisez la feuille info «Pouvez-vous exercer une activité bénévole pour un particulier ou une organisation?» n° T42. Celle-ci est disponible auprès de votre organisme de paiement ou du bureau de chômage de l’ONEM ou peut être téléchargée du site internet www.onem.be.
L’obligation d’être disponible sur le marché général de l’emploi 
Il est important de souligner que votre droit aux allocations de chômage est subordonné à l’obligation d’être disponible pour le marché général de l’emploi. 
Le contrôle de votre disponibilité sur le marché général de l’emploi (relève désormais de la compétence des organismes régionaux (ACTIRIS, ADG, Forem, VDAB).
Souhaitez-vous plus d’informations?
Pour plus d’informations, adressez-vous directement à votre organisme de paiement ou au bureau du chômage de l’ONEM.  Vous pourrez y obtenir des feuilles info détaillant les différents aspects de l’assurance-chômage.
Vous trouverez également des informations ainsi que le formulaire C1-artiste sur le site web de l’ONEM (http://www.onem.fgov.be/).
Concernant le statut social des artistes, vous trouverez des informations sur le site web de l’Inasti (http://www.rsvz-inasti.fgov.be/fr/selfemployed/artist.htm).
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